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penses d'incorporation seront suppléés

dans le délai de quarante jours à partir de

l'appel du contingent sous les armes.

·

Art. 5. La répartition des suppléants

appelés à servir en vertu de l'article précé-

dent se fera entre les divers cantons de

milice dans la même proportion que celle

de l'ensemble du contingent.

Le gouvernement prendra les mesures

nécessaires à cet effet.

Art. 6. Les articles 3 et 4 de la loi sur

la milice sont prorogés jusqu'au 31 décem-

bre 1882.

Art. 7. La présente loi sera exécutoire

à partir du 1er janvier 1882.

Promulguons, etc.

(Contresignée par leministre de la guerre,

gén. GRATRY.)
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Loi portant prorogation des articles 1er et 2

voulu donner, non des contingents fictifs, mais

des contingents réels.

Or, il est indubitable que, pour des causes di-

verses, des déficits, grandissant d'année en année,

sont constatés successivement, pendant la durée

du tempsde service, dans les contingents annuels ,

et l'expérience démontre qu'il faut donner au con-

tingent initial de 12.000 hommes une augmenta-

tion de 1,500 hommes pour former , avec huit

.classes, une armée de 100,000 hommes.

C'est pourquoi le gouvernement ajoutait que

l'on pourrait, ou bien admettre le système qu'il

proposait, et voler chaque année un contingent

egal au déficit reconnu dans les contingents anté-

rieurs ; ou bien fixer à forfait le contingent sup-

plémentaire à ce chiffre de 1,500 hommes.

Voulant tenir compte des observations qui ont

été faites et empêcher les craintes qui se sont fait

jour de se reproduire, le gouvernement a pris la

résolution de cesser d'appliquer la mesure intro-

duite en 1878, dès que les déficits à combler at-

teindront un chiffre de 1,500 hommes.

Il sera donc certain que le contingent n'excé-

dera pas ce chiffre, le contingent normal étant

alors fixéà 13,500 hommes.

Les vices reprochés à la variabilité du contin-

gent disparaltront ainsi et il sera fait droit aux

critiques qui se sont produites au sein des
chambres.

Il est nécessaire de continuer à maintenir en

vigueur, comme les années passées, les articles 3

et 4 de la loi sur la milice. C'est l'objet de l'arti-

cle 6 du projet de loi:

Le ministre de la guerre,

A. GRATRY.

Le ministre de l'intérieur,

G. ROLIN-JAEQUENYNS.

de la loi du 21 mai 1872 sur le logement

et les moyens de transport à fournir aux

troupes en marche et en cantonnement (1) .

(Monit. du 29 décembre 1881 .)-

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Art. 1er. Les articles 1er et 2 de la loi du

21 mai 1872, maintenus en vigueur jus-

qu'au 31 décembre 1881 par la loi du

25 juillet 1881 , continueront à produire

leurs effets jusqu'au 31 décembre 1882 .

Art . 2. La présente loi sera obligatoire à

partir du jour de sa publication .

Promulguons, etc.

(Contresignée par le ministre de laguerre,

général GRATRY. )
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Loi portant prorogation de la loi du

1er mars 1851 concernant les tarifs el
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RAPPORT FAIT AU NOM DE LA SECTION CENTRALE

PAR M. TOURNAY-DETILLIEUX.

Messieurs ,

L'an dernier, à la séance du 22 décembre,

MM. les ministres de la justice et de la guerre dé-

posaient, sur le bureau de la chambre, un projet

de loi ayant pour but, comme celui qui vous est

soumis en ce moment, de proroger les articles 1er

et 2 de la loi du 21 mai 1872, sur le logement et

les moyens de transport à fournir aux troupes en

marche et en cantonnement.

Le gouvernement, dans l'exposédes motifs, s'ex-

primait comme suit :
"
Déférant au désir exprimé à différentes re-

prises par les chambres, nous avons mis à l'étude

les questions relatives à un projet de loi concer-

nant le logement des troupes en marche et en can-

tonnement et les prestations militaires.

« Ces études ne sont pas terminées et nous avons

l'honneur de soumettre à la chambre le projet de

loi ci-annexé, qui a pour butde proroger jusqu'au
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règlements des correspondances télégra- | 469.

phiques (1). (Monit. du 30 déc. 1881. )

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Article unique. Les dispositions de la

loi du 1er mars 1851 , concernant les tarifs

et règlements des correspondances télégra-

phiques, sont prorogées jusqu'au 31 dé-

cembre 1883 .

Promulguons, etc.

(Contresignée par le ministre des travaux

publics, M. SAINCTELETTE .)
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Arrêté royal. -Fondation Huysmans, à

Maeseyck. - Réorganisation.

Art. 1er. La gestion de la fondation prémention-

née est remise, sans préjudice du droit des tiers , à

l'administration communale de Maeseyck.

Art. 2. Dans le mois de la notification du présent

arrêté, M. l'évêque de Liège remettra au secrétariat

communal de Maeseyck tous les titres, registres et

autres documents concernant ladite fondation et

dont il est dépositaire.

Dans le même délai , il rendra ses comptes au

conseil communal , qui les soumettra, avec son

avis , à l'approbation de la députation permanente

du conseil provincial . (Moniteur du 30 décembre

1881.)

31 novembre 1881 les effets de la loi du 21 mai

1872. »

L'honorable M. Thonissen, rapporteur de la

section centrale, exprimait le regret qu'une longue

période de dix ans n'ait pas suffi pour fournir au

gouvernement les éléments que requiert la rédac-

tion d'une loi définitive, et il émettait le vœu que

les règles provisoirement votécs en 1872 fussent

bientot remplacées par une législation fixe et com-

plète.

Cette année, le pgouvernement nous annonce que

les études que nécessite l'élaboration d'un projet

de loi, concernant les troupes en marche.et en

cantonnement et les prestations militaires , ne sont

pas terminées, et il demande à la chambre de

proroger de nouveau les articles 1er et 2 de la loi

du 21 mai 1872.

Les sections qui ont examiné le nouveau projet

de loi l'ont adopté dans son ensemble. La 3 sec-

tion s'est faite l'interprète des observations pré-

sentées l'an dernier, elle a émis le vœu que cette

prorogation fût la dernière et qu'un projet de loi

définitiffut présenté dans le cours de cette session.

La section centrale, faisant sien le vœu émis par

la 3 section, vient à son tour demander au gou-

vernement que, pendant cette session , il présente

un projet de loi réglant définitivement cette ma-
tière.

La section centrale.émet ce vœu avec d'autant

plus de raison, que, d'après le rapport présenté

en 1872 par l'honorable M. Van Hoorde, sur la loi
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Arrêté royal.
- Sambre canalisée.

Règlement particulier de police et de navi-

gation . (Monit. dů 31 décembre 1881.)

Léopold II, etc. Vu notre arrêté du 30 avril der

vigation des rivières et canaux administrés par

nier, portant règlement général de police et de na-

l'Etat (ci-dessus , nº 128) ;

Sur la proposition de nos ministres des finances

et des travaux publics,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Le règlement général de police et de navigation ,

porté par notre arrêté du 30 avril dernier, est, pour

la Sambre canalisée, complété par le règlement

particulier qui suit :

Règlement particulier de police et de

navigation concernant la Sambre ca-

nalisée..

TITRE [er.

Art. 1er. Aucun bateau n'est admis à naviguer

sur la Sambre s'il immerge de plus de 1,80.

Les dimensions en longueur et en largeur des

bateaux et de leurs chargements ne peuvent excéder

les limites suivantes :

A. Sur la partie de la rivière comprise entre la

frontière française et l'origine du 10 bief, immé-

diatement en aval de l'écluse no IX :

Largeur

Longueur.

· • 5m,00

37m,40

B. Sur la partie de la rivière comprise entre

dont la prorogation nous est aujourd'hui deman-

dée, il ressort que la chambre, en votant le projet

de loi, n'a entendu le voter qu'à titre purement

provisoire et dans la pensée que, pendant la ses-

sion de 1872-1873, le gouvernement présenterait

une loi définitive qui modifierait en même temps

la loi du 12 août 1862.

En résumé, messieurs, votre section centrale

s'est déclaréefavorable au projet tel qu'il vous est

soumis, et c'est au nom de tous ses membres pré-

sents que j'ai l'honneur de vous en proposer

l'adoption.

Le rapporteur,

TOURNAY-DETillieux .
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